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ORDONNANCE SOUVERAINE 
11110.1.*Weallee 

Ordonnance Souveraine no 590 du Il 	1952 auto- 
risant la Fondation Hector Otto à accepter un legs. 

RAINIER. ni, 

PRINCEP/Ssià11jUrAeleNDII)eitlI ÔNA.00 

Vu le testament et le eodieille en la forme ologra. 
plie en date respectivement des 10 mars et 2 avril 
051, de la demoiselle Joséphine -Eugénie Durand, 
en son vivant sans profession, demeurant dans la 
Principauté au no 1 du Flor-Palace à Monte-Carlo, 
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judiciairement déposés le 8 janvier 1952 au rang des 
minutes de Mo A. Settirno, notaire à Monaco, ins-
titnant la Fondation Hector -Otto comme légataire 
universel de ses biens à charge pour ell> de délivrer 
certains legs'partietiliers ; 
' Vu la délibération ,du conseil d'administratkert 'de 
la Pondhtidn i-lector-Otto en date du 29 janvier 1952 
et la demande de son Président datée du 10 Mars 1952 
en autorisation d'acceptation de ce. legs. 

Vu-  l'article 778 du 'Codé Civil; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 661 du 20 janvier 

1928 autorisant la Fondation Hector Otto • 
VU l'avis émis le 21 mai 1952 par la ,Commission 

de Surveillance des Fondations ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du ler juillet 1952 ; 
Notre Conseil d'État entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. le Président du Conseil d'administration de 
hi Fondation Hector -Otto' est autorisé à 'accepter, 
au nom de cette Institution, le legs universel consenti 
par la Demoiselle Joséphine-Eugénie Durand au profit 
de ladite Fondation, suivant les termes' des testament 
et codicille susvisés. 

Notre Secrétaire d'État,,  Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze juillet 
mil neuf cent cinquante-deux, 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'État, 

A. CROVETT6. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Mini.slériel no 52-137 du I 1-  juillet 1.952 autori-
sant un docteur à exercer la médecine. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance du 29 mai 1894, sur les pràfessions..de, 

médecin, chirurgien, chirurgien-dentiste, sage-fetrube et herbo. 
riste ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  2994 du 1" avril 1921, 
modifiée par, les Ordonnances SOuvet.aines tre 3087, 3119, 3752, 
des 16 janvier 1922)  9 mars 1938 et 21 septembre 1,948 sur 
l'exercice de.la..profession de médecin ou de.  chirurgien 

Vu la demande en date du 23 avril 1952 de ,M....•Je.b,r Joseph • 
Foglia oh auteriSation d'exercer la Médeciedans i. i>rincipauté, ;-, 

Yu le diPleulle•de:Docteuren Médéclité et Chiritrgie détivré 
nu requérant par la Vacuité -de Tarin (Italie) ; 	 • 

Vu l'avis émis le 18 juin 1952 par le Conseil de l'Ordre.  des; 
Médecins ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 24 juin < 
1952; 

Arrêtons : 
ARTICLE PkEMIER, 

M. le DOcteur Joseph-Italo-p ranco Foglia, est autorisé à 
. exercer la médecine dans la Principauté aux lieu et place de 

M. le Dr. Jean Gibelli. 

il' devra, sous les peines de dràit, se>.'conforffieraux,•LObeet 
Qrdonnances sut% l'exercice de sa .'Irof'eSsiciti. 

• • • ART 3 . 
1-d;nséillor de douVernement ridurehiforienr eSt Chargé - 

« de l'exécuticin du présent Arrêté. . 	. 
Fait. à Monaco, en.l'Hôtel du Gotivernemen,t,:le onze junlet 

mil neif. cent cinquante-deux. ' '• - 	'  
P. Le Ministre d'État, . 

Le Conseiller de Gouvernement, -  
• P. litANcitY, 

• 

Arrêté Ministériel no 52•à1 38 .4e14 juIllet 1952 accor-
dant une-eérogation' des délais' pour. la  constitution,  
-de la société « Établissernénts A. Zunino »,,,. 

Nous, Ministre d'État de la Péincipautè, 
Vu là demande aux fins d'autorisation et d'aPprobatIon des 

statuts de la société anonyme mcnégasque dénotrimée « Éta-
blissements A. Zunino », présentée par. M. Antoine Zunino, 
commerçain,.demeurant à Monne°, '17, file . de Mlo 

Vu l'Arrêté Ministériel' dit.-26'niara 1952 ; 	• 
Vu le dernier paragraphe de, Partiele 3 de l'Ordonnance 

Souveraine du 5, mars 1895,,modifié parla Loi irto 11 du 3 jan-  
':ci 1924 et •par l'Éfrcionnance.l.oi.no 340'dutl 1 -Mars 1942 ; 

Vu la délibération . du ,Conseil de Gouvernement 'du 24 juin 
1952; • 	• 

Arrêtons t 
ARTICLE PRE■niER., 	. 

L'autorisation donnée par Notre; Arrêté dû 2 nuits 1952 à 
la société anonyme monégasque déliohinlétj «ttablis4enients 
A. Zunino », est, en tant que de besoin, renouvelée. 

Awr. 2. . 	 • 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar- 
rêté. 	, 

Fait à Monaco, en l'HÔtel du Gouvernerneni, le' quatorze 
juillet mil neuf cent •cinquante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
Le  Ceseiller. de Gouvernement, 

P. BLANcuy. 

Arréte Ministériel no -52-139 du leefyille'lI95 portant 
autorisation et - approbation'ifes sidtut.9 de la SOciélé• 
anonyme monégasque dénommée ,« 

	

NousMInistre d'État de la Principauté, 	 . 
Vu la kicAtude ftu'tins d'auteirisation et d'aPprôbrülOn dpà 

statuts der.la'sôclété anonyme nnonégasque'denoffinïêe'': (rtrum-
.mell», présentée Par Min? Ilenriette •Warel; sànsjirdfasion, 
épouse de M. Paul .Poiret,- demeurant à Monte-Ca'rlo," 
boulevard , des' eas:-Mbulins ; , 	 • 

Vu l'agte'ep .brevet reçu par iMe Jean-Chrtrieene>  hçtIr 

au capital i de Cinq 	tillons (5.000.t)00) de, FranC,5,« dik1 'é, 	. 
fià Monaco,, 16 refila! ee,, eontenantles 'strittit  

Cinq Mille (5.000) Actions de Mille Francs (1'.000)éhactme de 
-valeur 

gAINtER. ' 
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Vu l'brdonnaneià Sétiveraine dul.ffietés. 1e9e modifiée-par 
. 	. 

les Ordonnances clit l'iketéttlbre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois n°71 du 3 janvier 1924,.no-216dtt 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no .340 du 11 'marS1942et no 342 du 25 Mars 
1942; • 	"› 

Vu la Loi tr40 du 20 janvier 1,945 ..coMplétant l'Oreldnitance 
SOU vera nô 'du.  8 • Mars 1895, . néiamtnent. en ce gui - concerne la 
nomination, les attributiOns et la responsabilité' des' cotruniS- 
saires aux comptes 	 . 

Vu l'Ordonnance Souveraine .no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés 'anonymes et en 
commandite. ; - 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,183 du 23 février 1946 
relative aux titres,-des sociétés par actions .; 

Vu la délibération.  du-  CeitiSeil de, Gouvernement du 24 juin 
1952; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La société anemyme triènegaSque dénommée « Bruintnell » 
est autorisée.., 

. 	, 
Sont approuvés leS'statuts.de ladite société tels -qu'ils rMul-

lem de l'acte en brevet en date du '10. inai 1952... 

. 	. 	Mer. 1 
Lesdits statuts:  devront être publiés intégraletnent .dans 

« Journal de Monaeo»; dans les délais et api,m âcoliss'dt$rit 
des formalités prévues par les; Lais nO 71 'dti'3 janvier .1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du - 
11 mars 1942, 

Toute moçlificatior aux statuts suvvisés .devra.être setuniSe 
à l'approbation du ot)i,Pernetnent. 

	

...Aar, 5. - 	• 
M. le Conseiller de Gouvernement peur les-Finances et 

l'Économie Nationale' est chargé de l'exécution du-présent'Ar4 
raté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Cionvernement, le 14 Milet' 
nid neuf cent cinquante-deux, 	. 

P. Le , Ministre d'Etat, . 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. -131-ÀNCIIY. 

,4rrété Ministériel no 52 140 du 16 Palet 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société . 
animytne monégasque .dénommée « Meut Trading 
Co ». 
Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins trautorisallon et d'approbation des 

stituts de la socle*. Anonyme, monégasque dénommée « Meat 
rirniding 	 Ipar M.. Marcel Kroenlein,-  hffielier, 
demeurant 23, betei.ard.de .Relgique, à Monaco 

	

Vu les actes en: 	remis par Mo,  J,-C; .Rey, notaire à - Mo, 
naco, les 2 mai. et  '4 jale 1952, contenant les .statuts de ladite 
société an eiipitg! de Cinq Minions(5000000) del.ratieS, •divisé 
en Cinq Cent (500) 'f tons de Du MIlle (10 000) fi-ancs Chaefine 
de valeur noMinale.; 	 • • 

Vu l'article il; -,(19 VOrdormance dû 6 juin 1867 sur là pOlice' 

	

. 	. 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 mOdifiée par 
les OrdonnatiCes du 17. septembre 1907, 10 pin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et' par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 Mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20janviet 1945 otriPlétatit POrdennance 
SouVeraine du 5 mars 1895, notamment eh eé :4(ii'Cohéerné la 
nomination, les, attributions et 10 responsabilité 'des' cenimis, 
saires aux CompteS  
, Vu POrdonnànce •Souveraine uo 3167 du 29 janvier 1946 

réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions'; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du' 17 juin 
1952; 

• Arrêtons t. 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyine monégasque dénommée « Ment Tinding 
» est autorisée. 

ART. 2. 
Soin aPprouvés les statuts de ladite société tels qu'ils tésul-

tent des actes en brevet en date des 2 niai et 4 juillet 1952. 

ART. 3, 
1,..esdits statuts devront &ro publi4 Intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des folnalités prévues par tes Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février, 1936.  et par l'Ordonnance-Loi no 41.i)du 
11 mats 1942. 

ART. 4. 
Tot te modification aux statuts' sus-visés devra t fre southise 

à l'approbation du Gouvernement. 

M. le Conseiller de Gouverneillônt pour les Finances et 
l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar-
rêté.. . 

. Fait à Monaco, 'en l'Hôtel•titt Gouvernement, le seize juillet 
mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre' d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

I>: Ilint.ictiv. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal du 17 juillet 1952,régletnentratt h 
circutation à Monaco-,Ville. 
Nous; Maire dela Ville de Monaeo, 
Vu h Loi no 30 sur l'Organisation . Municipale.  du 3 mai 

1920 ;. 
Vu Pattiele 60 de l'Ordonnance SOnveraine du 1 or dé,edmbit 

1928 -sur la circulation 	. 
Vu notre arrêté du .16 -novembre 1949 sur ta •cittulatton .; 
Vu l'agrément' de S. Exe. Monsieur le Ministre d'État Cil 

.date du 9 juillet 1952. 

Arrêtons t . " 
ARTICLE 

Les diSpositions suiVanteS sont: ajdutées 'à - Partiel° 1ot-
.1 --- de notre arrè.1.6 tin.  16 novembre 1949 réglementant' la 'cit.-,  
Culation '?dbtiaco-Ville, 	 ' 

Un sen; unique est établi . juSqu'à nouvel ordre par les 
Lartères Contournant le Rocher de Monaco, pour les véhicules. 
de unité nature se rendant : Place de la Visitation, Place .de la 
Mairler  Place du Palais et aux Musées Océancigraphique et . 
Anthropologique. 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale 



Arrêté Municipal .du 17 Juillet 1952 mOdUiant  le ski- 
tionnement des véhicules à Monaco Ville. 

Nous, Maire de la Ville dé Monaco, 
Vu la Loi no 30 sur l'Organisation Municipale du 3 mai 

192G; 
Vu 'article 60 de l'Ordônnance Souveraine du 1" décembre 

1928 concernant la circulation ; 
Vu notre arrêté du 16 novembre 1549 concernant le station, 

tiennent des véhicules ; 
Vu l'agrément de S. Exe. Monsieur le Ministre d'État en 

date du 9 juillet 1952. 

Arrêtons : 
Les dispositions des articles 2 el 4' de notre arrêté do 16 no-

vembre 1949 réglementant le- stationnement des véhicules de 
Joule nature, à Monaco-Ville, sont modifiées ainsi qu'il' suit : 

ART, 2. 
Le stationnement des véhicules de toute nature est interdit 

des deux côtés des voies suivantes Ouvertes à la circulation 
Rue de Lorraine (sur toute sa longueur) ; 
Rue Philibert Florence (sur toute a longueur) ; 
Rue des Remparts (sur toute sa longueur) ; 

.R ut Colonel Bellando do Castro (sur toute sa longueur). 

ART. 4. 
Le stationnement des véhicules de toute nature est interdit 

sue les  côtés «aval » des voies suivantes : 
Place de la Mairie, au droit de l'immeuble de la Mairie et - 

de la Salle du ConS(11 National; 
Place de la Visitation,' au droit de 	des FrèreS. 
Les autres dispositions de notre arrêté du 16 noveinbre,1949 

sont maintenues. 
Toute infractiOn au présent arrêté sera punie,  conformément 

à la Loi. 
Monaco, le 17juillet 1952, 

Le Maire, 
PAI MAlt0, 

16URNAL DE tv1614Ae(t 
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Sens obligatoire :  

Avenue de lu .  Porte Neuve Avernue kles. PMS, 'Place de la 
Visitation (côté 'Hôtel du Gouvernement), Rue de LOrraine, 
Rué. Philibert Florence, 'Rue des Remparts, 'Place du Pelais 
(Côté:Palais S.A.S.), Rue Colonel Bellando eCaStrà et Avenue 
des PirtS. 

Les véhicules débouchant de la rue Emile ,de Loth devront 
emprunter, "Place de la Visitation, le sens obligatoire indique 
ci-dessus. 	. 

La circulation des 'véhicules sur l'avenue des Pins dans le 
sens de la descente est formellement interdite. 

Toute infractior au présent arrêté sera punie ecinforMétnent 
à la loi. 

Monacale 17 jaillet 1952. 

, • 

Arrêté Municipal du 10 juillet 1952 concernant la cir-
culation sur le boulevard de Belgique à l'occasion 
de l'épreuve taotbcycliste du 20 juillet 1952. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 36 sur l'Organisation Municipale du 3 Mal 

1920; 
Vu l'article 60 de l'Ordonnance Souveraine du j" nécembre 

1928 Mir ta cireulatioi ; 	 - 
Vu l'agrément de S. axe, Monsicus le Ministre d'État en 

date du 19 juillet 1952 ; 

Considérant qu'il itnporte de' prendre toutes mesurcs afin 
d'éviter tous accidents à l'occasion de l'épreuve motocYclislc 
qui doit se dérouler Dimanche 20 juillet, se le boulevard de 
Belgique. 

Arrttons 
Aterict.R ParlitER. 

La circulation et le stationnement des véhicules-  de: tonte 
nattr'e sont ft:vin-tellement interdits, le Dimititehe 	juillet 
1952, de 15. heures à 20 Items, Sur I a pardedu boulevtli,d de 
Belgique comprise entre PantOrce, de cette artère avec: lit rqe 
Plat' et l'entrée .  inférieure du Jardin Exotique(Cônd-polut). 

• ART.' 2. 
Toute infraction att, présent arrêté sera poursuivie-  eopfor-. 

méritent à là Uni. • 	. 
Monuco, le 19 juillet 1952, 

Le Maire, 
Ch, PALmArto. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS s  

ADMINISTRATION DES DOMAINES. 
-SERVICE DU LOGEMENT 

. Locaux vacants 

Avis aux prioritaires. 
• 

bate d'expiration 
,da délai de 20 Jours 

• 8, boul. des Moulins 5 pièce, Cuisine, 
bains, 

1)/RECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Ciretikdre des Services Sociaux ti(' 52,27 rekitive aux 
jours de congés. supplémentaires alloués aux J11 1; 

. selariées ayant des enfants 	charge. 
L'Impectdir du Travail cl des Services Sociaux rappelle 

qu'en application de l'Avenant p" 4 à la :Convention Collective 
Nationale > intervenue le 19 _jante 1948 entre la 'Fédération 
Patronale et l'Union des Syndicats, 

« toute femme salariée bénéficie de un jour de congé supplé- 
Melittitre lorsqu'e.Ile a:deux enfants à charge âgés de n'oins 

'de 16 luis et vivant à son foyer, et de deux jottre de congé sui> 
« plémentedre pat enfant à charge de Moins do léans el viwint 
« à son foyer en sus du derixienie. 

«Le congé supplémentaii.e. n'est pas' dû pont Ii fenune 
« salariée ayant deux enfants à charge, si le congé légal n'excède 

pas six JOUIS. 	 . 
« Polit la femme ayant â charge trois enfants ou plus, il 

« est réduit 'à...un jour par enfant si le congé légen'excède pas 

i"Lci u  sgfloris . du présent • Avenant;11'0S''t1011(1. 110.in Pas 
« aux travailleuses à domicile qui, en yen ,des,,usagoS'en ,vi-
« gueur, ne bénéficient quo d'Une indemnité cOmpenettricr, 

« Ln date. à laquelle on doit prendre en cOnsidériftion 
« de l'nfant eecelle de la fin de la période de référence. 

« La chnise du Congé supplèmenfaire incombe à l'emplo-
« your». 

Le' Alaire, 
Ch. f'AtAARo. 

Adresse . Composition, 

4 août l952 itclus 
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A vis relatif à l'admission des étudiants à =la Fondation 
à l« Cité Universitaire çie Paris, 

Il est rappelé aux étudiants désirant obtenir leur admission 
A la Fondation de Monaco à la Cité UniverSitaiee de Paris, 
qu'ils doivent adresser leur detraiule au Ministère d'État, au 
plus tard le 15 août 1952 

Les demandes d'admission doivent ôtre rédigées sur papier 
timbré et libelléïs de la façOn suivante : 

Je soussigné (nom et prénoms), de nationaliié  - 	, né 
le 	 à  • 	demeurant à 	 rue  - 
ii 	, ai l'honneur de solliciter de- votre haute bienveillance 
mon admission à la Fondation de Monaco a la Cité Universi-
taire de Paris. 

Je désire poursuivre mes études à Paris en qualité d'Étu-
diant à la Faculté de     ou en qualité d'Élève de 
l'École 	  

La durée de mes études sera de 	 ans. 
Je m'engage, au cas oit ma deanande seraRagréée, à observer 

le Règlement intérieur de la Fondation, ainsi que ceux des Ser-
vices communs de la Cité Universitaire de Paris (Maison In-
ternationale,,•  Restaurant, Set-vice Médical, Bibliothèque, Jar-, 
dins et Terrains de Jeux, ete). 

Ces demandes devrom être accompagnées des pièces suivan-
tes 

l" un état de reaseigtiemenis établi également -sur papier 
tintbré et • indiquant : 

a) la profession du père ou ,da chef de (balaie, 
b) la professican de la mère, 

le nombre de frères et de saurs du carididat, 
d) la carrière à laquelle se destine le candidat, 
e.) la liste des établissement scolaires que le candidat a 

fréquentés. 
.2" une copie eeftifiée confonne des diplômes obtenus, 
3" un certificat délivré par le ou les établissements scolaires 

fréquentés par rin“..qessé - penalani les kleux années précédentes, 
indiquant les notes obtenues, la conduite et l 'assiduité du ean-
didat. 

4" un certificat de bonne vie et moeurs sur papier timbré, 
5" un certificat médical ayan: moins de troes mois de date, 
6" un - certificat de nationalité,. 
70 3 photographies d'identW. 
Toute demande qui ne sera pas conforme à ces PreSeriPEiOnS 

sera rejetée d'office. 

INFORMATIONS DIVERSES 

Mort de Sœur Gabrielle. 

Le 8 juillet a été rappelée A Dieu, à 86 ans, Soeur -Gabrielle, 
qui se dévouait A l'Orphelinat. dopais sa fondation, due à la 
généreuse initiative du Prince Charles HI. 

Soeur Gabrielle, qui Ôtait milanaise, avait été désignée en 
1889, à 'sa sortie du Séminaire; 'polir acComPagner la Supérieure, 
Soeur du Chaffaut, à Monne°, Entourée :sur 	Rocher :de là 
vespeetueuse affection de tous.; cctie digne Fille de la Charité 
a donc dévoué (Mate sa vie religieuse aux orphelines de la Prin:- 
cipauté. Elle était Chevalier de l'Ordre de Saint-Charles.. fit Sa 
mort, fervente et discrète Conune sa vie, a suscité d'unanimes 
regrets, en môme temps qu'elle mettait en lumière:  l'action 
bienfaisante des Soeurs de Saint Vincent de Paul partni nous. 

Reprise des Concerts des Terrasses. 

Le 13 juillet, c'est par tin beau festival de musique française 
dirige avec brio par le maltre.Abert Locatelli,' qu'ont débute  

les concerts bi-hetelômadaires de plein air, donnés. par l'excel.,  
lente formation d'été de l'Orchestre de l'orSéra de Monte-Cane, 
Un nombreux putlic assistait avec satisfaction . à la reprise de 
ces Traditionnels divertissements musicaux. 

• 
Cérémonies. à Peceasion de la Fête Nationale franealse. 

Le 14 Juillet, une Messe pour.. la France a été célébrée en 
l'église de Saint-Charles, par le T.R.P. nickel., Curé, chapelain 
du Palais, sur l'initiative de S. P.xe. le baron kilt% de Be-Masse, 
ministre plénipotentiaire chargé du Consulat général de Franco, 
en présence de M.,Pierre niancliy, Conseiller de GouverneMent 
point les Travaux Piblics représentant le Gouvernement Princier, 
de M. Inalmaro, Maire de Mônaco, et de nombreuses personna-
lités monégasques et étrangères. 

A It h. 30 eut :ieu, à la Maison de France, la traditionnelle 
manifestation du Souvenir. S. EXe. le Ministre •pléniPôtelifiaire 
et la baronne Jean de Beausse, M. Tchaplikow, vice-consul, le 
Colonel Bernis, pr&sident, .entotaré des membre ;du Cdmité 'de 
bienfaisance de la Colonie Française, y accueillirent le COlôned 
Séverac, premier Aide-de-Camp de S.A.S. le Prince Souverain, 
qui représentait Son Altesse Sérénissime, M. Pierre Planchy, 
qui représentait le Gouvernement Princier,'  MM: Paul Nogilks;" 
Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur, Charles.Palnitit'ci, 
Maire de Monaco, de 13onavito, premier président à la Cour, 
le commandant fluet, aide-de-camp et M. Kieichgnuer, Chef du" 

. Secrétariat de S.A.S. le Prince Souverain, le Chancelier de l'Or 
dre de Saint-Charles et Mme,  Lucien Bellando de Castro; M. 
Lussier, Conseiller d'État, M. Gabeiel . 011ivier, CdnuniSSaire 
général au Tourisme, M. Louys, directe:tir du Lycée, M. MaUtice 
Besnard, direeteur de l'Opéra, et dos notabilités inditégasques 
et françaises. 

Après le dépôt :l'une gerbe de fleurs devant les plaques des 
morts pour la France, et la minute traditionnelle do reeneilfe-
ment, le colonel Bernis .prononça une éloquente allbetatiou. 
Félicitant le consul général de Fiance de Sa pronotiOn récente 
au rang de ministre Plénipotentiaire; IItraduisit les sentiments 
de tous à l'égard du diplomate qui apporte une si haute cons-
cience, une si, grande noblesse de Meer° et une si> délicate 
courtoisie dans l'exercice de seS fonctions, Mit en valeur les 
récentes décorations-  de M. Jean Agliany et do M. Bubbio el, 
après avbir renouvelé ses condoléances au capitaine Sand, 
pria le baron de Beausse d'exprimer à S.A.S. le Prince Rainier Ill 
le respectueux loyalisme -des Français do la principauté. 

A cet hommagc de déférente gratitude envers Son Altesse 
Sérénissime, S, fixe. le baron Jean de Iliettusse devait, aussitôt 
après, S'associer avçc élan en Soulignant la collaboration étrOlte 
qui existe entre la Principauté et la France et que sept conven-
tions viennent de rçnforcer depuis deux ans. 

Le même jour, à 17 h. 30, dans les salons de la villa Trôlay, 
le Ministre plénipotentiaire et la baronne Jean tic teausse, 
offrirent Une brillante réception, qui fut suivie le soir, sur la 
terrasse du Café de Paris, d'un grand gala dansant organise par 
le comité de bienfaisance de la colonie française au prOfit de 
ses oeuvres d'assistauce. 

Stianne Mat.luto. 
deilemr...4.Te!Cteggf 

Festival Viennois au Stade Lote II. 
Les saitées artistiques récemment ofganiséeS au Stade Louis H 

par le . Comité Municipal des. Fêtes avec le concours de 
chestre Syinphônique de Vienne et des Chocurs de la « Jurig 
Wien'» Ont ét6 un fort beau Succès. 	 • 

Placés sous la direction du professeur Léo Leliner, les mue. 
eiens ,et, les chanteurs nous ont présenté 

Le 13 juillet « Un Sidele d'Opérettes Viennoises», 
et 	 - 

le 15 juillet : « Un Soir à Vienne». 	. 
Nous avons, d'autre part, apprécie la voix puisant et pour-

tiuit nunbcée dQ Mi" Gerda Scheyrer, de l'Opéra do Vienne-et 
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l'éloquente présentation d'André Gaspard, de Radio • Monte- 
Carlo. 	 • 	 , 

Applaudissements nourris, public enthdusiaste, ciel étoilé. 
...Mais qui songera à nous présenter, dans ce mème Stade 

Louis II, notre Orchestre et nos Chines de l'Opéra de Monte-
Carlo? 

Ph, FONTANA. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 
••■••••••■■•••••■■■•111.0 

AVII  

Les créanciers de la faillite Albert SBARRATO, 
« Comptoir de Confections Monégasques », à Monte-
Carlo, sont avertis, conformément à l'article 465 du 
Code de Commerce (Loi no 218 du 6 mars 1936), que 
M. R, Orecchia; syndic, a déposé au Greffe Général, 
l'état des créances qu'il a eu à vérifier avec l'inclidàtlon 
de la décision prise, "par le Juge Commissaire sui les 
propositions faites par lui sur chacune d'elles. 

Monaco, le 16 juillet 1952. 
Le Greffier en Chef; 

PERRIN-JANNÈS, 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 
...1■■•■••••••■■•••••••■■•••■■ 

XTR A I Y- 
el11111111•110e. 

D'un jugement de défaut faute de conclure rendu 
par le Tribunal de Première Instance de la Principauté-

' de Monaco, le 31 janvier 1952, 
Entre lit'clame Nelly REGGIANI; épouse du sieur 

Jean-Roger Ginjean, demeurant à Monte-Carlo, 6, 
rue des Géraniums, « Assistée Judelaire» ; 

Et te dit sieur Jean-Roger 0114JEAN, demeurant 
à Monte-Carlo, 4, boulevard de France; 

il a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Prononce le divorce entre les époux Ginjean et 

« la daine Reggiani aux torts et griefs exclusifs du 
« mari et au profit de la dame Reg,giatii, et ce avec 
« toutes les conséquences légales ». 

Pour extrait certifié conforme. 
Monaco, le 16 juillet 1952, 

Le Greffier en Chef; 
PURRIN-JANNÈS 

Étude de Mo AUGUSTE $Errimo 
Docteur en Droit, 'Notaire 

26, Avenue de la Costa, MoNiI3-CARLO 

Étude de MO Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2. rue Colonel Bellatido4le'-Castro, MONACO 

01/8810N DE PONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

. 	Aux termes d'un acte reçu, le 3 mars 1952, par 
Mo Roy, notalfe soussigné, M. Marin Alexandre 
N1COLET, hôtelier, clOMiCilié et detneurant go 11:, 
avenue Feuchères, à "Nlmes(Gard), a acquis de, M. 
Albert PRANDI, .commerçant, , demeurant : n° 31, 
boulevard d'Italie, là Monte Carlo, un fonds de .eorn- , 
tneree de débit de tabacs, d'auberge, épicerie, comes-
tibles avec • vente de pétrole' au détail', expioit6-nQ,31, 
boulevard d'Italie,'à . Mote&Car16. 

Oppositions s'il y a lieu dans les dix jours de la 
date de la deuxième insertion. 

Monaco, le 21 juillet 192. 

Signé:  

CESSION DE GÉRANÈE LIBRE - 

(Première in:s'ertion) 

• 

Le fonds de commerce d'hôtel restaurant sis à 
Monte-Cario, 13, boulevard des Moulins, appartenant 
à la SOCIÉTÉ D'EXPLOItATION DE «L'HOTEL 
REGINA », a été donné en gérance à Monsieur 
Hugues Jean KRAL, hôtelier, demeurant aNice, 
15, tué.  Pettinaki  pour' une" Période ayant coMenc6 
le seize septembre mil, nepf, ,cent cincp.ratete rset un. 
Cette péridde 'S'est teriniiléele quinze blet mil neuf 
eent ,cinottante deux, - 

Avis est donné aux créanciers d'avoir à former 
opposition sur les sommes à verser au gérant dans tes 
dix jours de la deuxième 'insértibn-, étI'l'étude de Me •,‘, 
Settitno, notaire. 

. Monaco, le 21 Milet 1952. 	 . 

Signé: A. Serirtmo. 
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Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
',Doetetir en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ ANONYME' 

ptn3 

La 'Société dé Moulage d' ACcesoirés 

et Articles Plastiques (MAAP) .„ 	. 
au capital de 5.000.000 de francs 

• ; 11 

Publication presek rlte pqr l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté dé S. 
etc. Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté 
Monaco du 5 juillet 1952, 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par Mo 
Auguste Settimo, docteur en droit, notalre'à Monaco, 
le 8 avril 1952, Ha été établi les statuts de la société 
ci-dessus. 

TITRE PREMIER. 

Formation— Dénomination— Objet 

Siége — Durée. 

ARTICLE ÉREMIER. 

Il et 'formé par les présentes entre les souscripteurs 
et les proptiétNi4tes da 'actions 'ci-après créées et celles 
qui pdirrolit P6tre par la Suite, une société anonyme 
qui sera régie parlesiOis'de la Principauté de Monaco, 
sur la matière et par les présents stattits., 	. 

Cette SOciété prend là dénomination de « LA SO-
CIÉTÉ' DE MOULAdE D'ACCESSOIRES ET AR-
TICLES PLASTIQUES » (MAAP). 

Son si'ige SOcIal est fixé à Monaeo. 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté do Monaco, par siMPle décision du'consell 
d 'ad ministration, 

Atm 2. 
La société a pour objet tant dans la Principauté 

de Monaco .qu'à l'étranger ; 

L'achat, la vente, la fabrication de tous objets 
moulés en matières. plastiques–Moderne feIS 
polystyrène, acétate de cellnlose. ilytotif IYakellie, 

-, zarriaek 

L'achat,' la vente,-  la fabrication d'outillages de 
précision et de moules po'urPudustric des 'Matières 
plastiques et du moulage 14es métaux sous :pression. 

Et généralement toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, Mobilières et immobilières 
se rattachant -directement On indirectement à' l'objet 
de la société ou susceptible de faVOris'it;  SO'n dévelop-
riement. 

ART. 3. 
La durée de la société est fixée à qt:latre-fV.ingt 

dix-neuf années, à compter du jour de sa conStiention 
définitive, sauf les cas de dissolution'anticipée et de 
prorogation prévus aux présents ;statii. 

TITRE II. 

Fonds social 	Aetione. 

.ART, 4, 
,Le capital Sociat est fixé à la somme de CINQ 

MILLIONS DE FRANCS. 

Il est divisé en cent actions de cinquante mille 
francs chacune, toutes à sOttsérire et à. libérer en es-
pèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout nitre endroit désigné à ce r effet, savoir ; 
un quart au.  moins lors dg la sonscrip.  fion, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le conseil d'administration 

Le capital social peut être augmenté 'ou réduit 
de toute manière après décision de l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires approuvée pa-
Arrêté Ministériel. 

Ai. 5, 
Les actions sont obligatoirement norninatives. 

Pendant les trois premières années d'exercice, la 
' cession des actions ne pourra s'effectuer mânie au 

profit ,d'une personne déjh notionnaire qu'avec l'att. 
torisation du conseil d'administration. En conséquence 
l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs de 
ses actions, sera tenu d'en raire par lettre recommandée 
la déclaration à la société. 
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Cette déclaratiôn S'era datée, elle énoncera le,prix 
de la Cession, ainsi que les nem, prénoms, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mOis de cette déclaration le conseil d'ad-
ministration statuera sur l'acceptation ou le refus de, 

transfert En cas de refus, il sera tenu de substituer au 
cessionnaire évincé une personne physique ou morale 
qui se Portera acquéreur à un prix qui np pourra, 
pendant le premier exercice, être inférieur à la valeur 
nominale de l'action et qui, pour les exercices suivants, 
aura été fixé chaque année par l'assemblée générale 
ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil d'administration 
sera inopérante et la société sera tenue, à la requête 
du cédant ou du cessionnaire proposé par lui, de 
transférer sur ses registres lès titres au nom de celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes cessions mêmes résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires, mais elles ne s'appliquefit pas ,aux meta-
lions par décèS au profit 'd'héritiers naturels. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou phi- 

sieurs 'actions, sont extraits d'un registre à souche, 
revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administra 
leurs. L'une de ces deux signatures petit être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

Atm 6. 

La possession d'une action emporte de.plein droit 
adhésion aux statuts de la société ,et soumission aux 
décisions régulières du conseil d'administration - et 
des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la prôportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co propriétaire indivis d'une action, est tenu à ,  
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous .dividendes ion réclames dans les cinq années 
de leur exigibilité, sont prescrits et restent acquis à la 
société.  

'TITRE III. 

Administration de là Société. 

'ART. 7. 
La société est administrée par un conseil' d'admi- 

nistration composé de deux Membres au moins et 
cinq au plus élus par l'assemblée générale Polir une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à la date de l'assemblée générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sOrtant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la société pendant toute la durée de 
ses- fonctions, ces actions sont notininatb,es, inaliéna-
bles et déposées dans lacaisse sociale ; elles sont 
affectées en totafité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux membres 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la Majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les désicions sont prises à la majorité des membres 
présents oit représeittés '; en 'cas de partitge'l&S VoiX, 
Celle du Président est prépondérante. Dans le cas on 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Lès délibérations du conseil sont constatées par 

des procès-Verbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre administrateur'ou par la majorité, des mem-
bres présents. 

. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

8. 
Le conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour l'administration et 
pour la gestion de toutes les affaires de la société dont 
la solution n'est point expressément réservée par la 
loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale 
des actionnaires. 11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 
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Le cônseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne. qu'il jugera convenable par mandat 
spécial et >sur un ou plusieurs objets déterminés. 
Il peut autoriser ses déléguée et mandataires à subs-
tituer, sous leur responsabilité. personnelle, un ou 
plusieurs mandataires dans tout ou partie des pouvoirs 
Û eux conférés. 

Si le conseil est composé de Moins de cinq mem-
bres., les administrateurs ont la faculté de le compléter. 
Ces nominatiOns proviseires sont sounnises.,à la eonfir-
nation de la première assemblée générale annuelle. 
De même, si une plate d'administrateur devient va-
cante, le conseil peut pourvoir provisoirement à son 
remplacemeht, la plus prochaine assemblée générale 
procède à une nerninatiOn déhitive.. 

ART. 9. 
Les actes concernant la société décidés ou atedrisés 

par le conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptation bu aceluits 
d'effets de commerce, .sont signés par tout adminis-
trateur, directeur ou autre mandataire ayant reçu. 
délégation ou .pouvoir à cet effet, soit du eonseil, 
soit de t'assemble générale à défaut de délégué ou 
de ma'ndataire ayant qualité pour le ,faire ; ils 'sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRÉ IV. 

Commissaires aux comptes. 

ART. IO. 
L'assemblée générale nomme un ou deux com-

missaires aux cortiptes dans les conditions prévues par 
la Loi numéro quatre cent huit du vingt-cinq janvier 
mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'une mission 
générale et permanente de surveillance, avec les pou-
voirs les plus étendus d'inve3tigation, portant sur 
la régularité des opérations à des comptes de la société 
et sur l'observation des dispositions légales statu-
taires régissant Son fonctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction 
pendant trôis exercices consécutifs. Toutefois leurs 
prérogatives ne prennent fin tpl'à le daté dé Passes-
blée qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée générale. 

L'assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de  

commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les commissures 'reçoivent une rémunération 
dont l'importala.  est fixée par l'assemblée générale. 

Trrne V. 

AssembMes gènérales. 

ART. Il. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en 

assemblée ,générale par le conseil d'administrstion, 
dans 'les six premiers mois" quisuiventia e18ture de 
l'exercice social ifuk jour, Itétire ét lieu /désignés dans 
l'avis de convocation. 
• Des assemblée, gènèraldS peuvent être convoquées 

extraordinaireinent' SOit, par le cenSeil d'achniniâtra» 
tion, soit par les • commissaires en cas sl'ui.gence. 
D'autre part, te conseil -est tdiht de convelner, dan le 
délai maximum d'un mois, l'aSsemblée générale 
lorsque là demande lui en est adressée par .un étr 
plusieurs aetionnaires 'représentant un' dixiètne aU 

• Moins' dû -capital 'SoCial. 
Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 

ci-après visant les" assemblées lextraordinaires, 'réunies 
sur convocation nitre que la première, les convoeations 
aux assemblées générales sont faites seize jours' au 
moins à l'avance par un idds inSéré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai dç convocation peut être réduit à 
huit jours s'il s'agit d'assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur deuxième conVo-
cation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sonimal-
renient l'objet de IW réunion. 

Dans le Cas où tonies les actiens sont représentées, 
l'assemblée générale peut avOir lieu sans convoeatiOn 
préalable. 

ART. 12. 
L'assemblée générale, soit ordinaire,: soit' extra-

ordleaire, se compose .de tons les actionnaires pro-
priétaires d'une actioe. au Moins ; chaque,acticieditire 
ayant le droit d'asister à l'assemblée -générale a,' ses 
limitation, autant de voix qu'il possède ou représente - 
de fois une action. 

ART, .13 
L'assemblée . est présidée par • le Président du 

conseil d'administratiOn' ou, - à son définit, par un 
administrateur délégué par le conseil. ou.- pat:uu› ac-
tionnaire désigné : par l'assemblée: 



• Jovki«t, DE MoNACo Lendl 21 ,kuillet 1952 

- 
Les fqnetions de scrutateurs sont 'renieill'eS 'Pat 

les deuxaetion haires . présentà-et 'acceptant Ui l'ePr'éj 
sentent tant par eu 	mes 'que comrhe reandataires,. 
le plus grand nombre 'd';aetiens,,  

,Lebt,rr6,au désigne le seerdtaire qui peut'êire choisi 
Même en del.iors-. des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présènee qui sera signée 
par les actionnaires présentS et œrtifiée parle bttreau. 

. • 

■ 
	 -AnY.14. 

celui ,̀  'qui 'ecnivoque l'assemblée: 
nisteation, -si la convoeatirôn' eg, faite par lui ott..par 

- 'L'ordre du jour est arrêté pat le coeseil 

Il n'y est porté' que les Propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour. Convoquer l'aassemblée 
et celles qui ont ,été comrnuniqu6es vingt-  jôùrs 'ràt 

moins avant la téunion' .avec ht signature des rbeittbres 
de -  l'assemblée représentant au, moins le dixièfile-de - 
capital social. 

Aucune proposition ne, peut être .souruise à l'as-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART 15: 
Les., délibérations de l'assemblée générale sont 

constatées par des préeès-verbâtrfx inscrits' sur un re-
gWtre SPéel-al et'signés par les eieriibreà c'6ii6sant le 
bureau. 

Les copies où extraits de 'Ces procès verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont:signés soit par le 
Président du conseil d'administratioe, soit par :un, 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution dé la soceté et pendant la 
liquidation,- eeetopie.s ou extraits sont -signés par 16 
ou les liquidateurs. 

ART.' 16. 
L'assemblée générale fiégulièremeet constituée 

représente l'univergalité des actionnaires. 
Elle peut être ordinaire Ott exttaordinaire si elle 

réunit le.9.  Conditions nécessaires à ce à aeiix sortes 
d'assemblém 

Les ddlibérationg de' l'assemblée, Prises confor-
mément à =la loi' ou aux statuts, ob4gent. tous les 
actionnaires 'mène les' absents et dissi.donts. , 

ART, 11 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordinairement, doit, pour déli- 

bérer valablement, .éite pornposée'd'uh'itonibre diae-
tionn'aires représentant le quart 'au moins du capital 

1  social. 
cette condition West pas. 'rettiplie; 

‘1, générale est „convoquée à nonVea'u-Seioe . les formes 
1,prescrites par tarticie 'onze. Dans 'Cette sëCoh .cle 
;réunion les délibérations sont valables quer quo Soi(' 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne PetiVent 
porter 'que sur lesobj4 mis à l'ordre du'jour de la 

I, 	 7, 

première réunion 	I. 
Les délibérations de Passemblée- génértile didinaire 

'4ont prises à la majorité des voix - da itieMbrePii-
Sehts où représ,entés.. 

, 	• 	 ' 	-. 	• 
.Mer 	

,!i 
• 

L'assemblée' générale ordinaire entend lé, rapport, 
-eonseil Id'administratiiin sur les affaires s,oeiales, . 

elle entend 'également !è ripport 'd6S.  ConatnqSsaires, Sttr 
e 	 ' là situation' de la sodiée Stir I& bilan et mir les comptes 

présentés par le'ebnSeil, 	 „ . 	. 
Elle discute, approuVe ou redressecomptes et 

Me les dividendes à répartir. 
La délibération eôntenalitt . 'aPProbation du bilan 

et: des comptes dOit être précédée' de 'la lecture dn 
rapport des,  comrnissaires'à peiné, de nullité‘.:;,;  

Elle nomme, remplace, révoqiid ou 'réélit les etd-, 
ministrateurs et les commissaires. 

'Elle détermine l'allocation du conseil d'adminis-
tration à titre de jetons ainsi que celle des commissai-
res: 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
r  portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
par :l'assemblée générale extraordinaire.,, 

Enfin, elle confère au COitSeil lei :  au-torisations. 
nécessaires pOur tous lei cas .où les . pouvoirs à lui 
attribués seraient 'insuffisants.: 

Elle peut dotifèrei"tO`us)ioÏvOirs à telle personne 
que :bon lui semble pour un ,ou plusieurs 'objets dé-
termlnès. 

Les' délibérations 'de .  l'assemblé e générale extra-
ordinaire sont prises à la 'Majorité des trois quarts 

	

/des Membres présents ou représent4, 	, 

ART. 20. 
L'asSemblée générale extraordinaire Out appti i'ter 

aux :statiits toutes modifications quelles 'qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

• 
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L'asselnb 	
.

lée pént'
s  .‘ 
 aussi •_décider 

a) 'la transformation de la société en société de 
toute autre forme autorisée parla `législatibli moné- 
gasque ; 	

4 
b) tontes môdiftcâtiona à l'objet social, nbtam-

, • ment son.  extensjon ou sa restriction ; 
• c) 	 d'obligatites. 'hypôthécaiteS.' 

Toute essernblée générale extraordinaire 'ayant 
pour objet pne modificatiôti.  quelconque des statuts , 	, 
ou une émission. d'obligations, 'dbit corriptendre un 
nombre d'actionnaires repréSentant - an moins les 
trois quarts du capital social. 	. 

Si cette' quotité .ne 'se rencontre - pag:à la première 
assonbl.é.e,-il'.en est convoqué une seeénide'à Un mois 
au m'oins au plus tôt de la première-et; durant cet 
intervalle, il est fait chaque semaine dans le Journal 
de Monaco, et 'deux fois' au. Moins à- dix jours- d'in-
tervalle.dans dénk 'des _principaux journaux du dépar 
tement des Alpes-'Maritiinçs,'des.inSertions »annonçant 
la date 'de.  ïétie 'deuxième ' *assemblée et indiquant' 
les objets' 'sur lesqtiels -elle aura à délibérer. et...qui • 
doivent être identiques.  à ceux qui étaient soumis fla 
première aSktmblée. 

Cette deuxième ,assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si êlle réunit la' :majorité .des trois quarts 
des tierds' reprMentéS,:'-qtiel: 	. soit le nbinbte. 

L'objet essentiel de la société no • peut jamais être 
changé. 

TITRE VI. 
Etat semestriel — Inventaire — Fonds de réserve 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 	; 
L'année eaciale 'Coi/Mie/1de le premier janvier et . 

finit le trente et un décembre. . 
Par exeeptibli .,' le pt'einier eXersiee comprend le 

temps écoul dePuis h constitution de la société , 
jusqu'au trente et un décembre mil nenf cent.cinquante. 
trois. 	r 

Ar. 22, 
Il est dressé chaque semestre,,  un' état sommaire 

de la situation active et passive de la société. Cet état 
est mis à' la disposition ''des cos iiitnissaircs, 	. 

Il est oit outre' établi chaqiie'aUtiée, coUf.Crmkéruent 
à l'article onze du Codellencorninérce, un inVentaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
société. Dans Cet: inventaire,,  les divers éléments '4(; 

social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le conseil d'administration Le  
passif doit .être décompté 'à la valêur hoi1halo sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

10 
L'inventaire, le bilan ``tit 'le •Cdinpie de

, 
 'Pr

,„
ofits et 

pertes, sont. mis ..à •la disposition 'dés' èéitiiifilsec'tros, 
deux mois au plus tard avttnt, 

Ils sont, présentés à,  cette assemblée 
Tout actionnaire justifiant' dè 4cette: 'alité par 

la présentation des titres .peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la .listecees' ac-
tionlihires et sefaire délivrer à ;ses frais, copie dt/ bilan-
'KM/filant l'inventaire 'et' du r4:ppoit:,,des,conunisSaireS.: 
ainsi que celui du çonseil d'adMinistration. 

Les, produits nets-, de. he'sèciété 
:1 .inventaire annueli ,déductfon faitk'de'tbUtei''ehries,' 
pertes, services d'intérêts,-aniOrti'siçinents,''ci;âeént 
les bénéfices. 

. St,sr, ces bénéfices •il est prélevé': 
Cinq pour cent pbitt 'constittier im fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'Ure obli-
gatoire lorsque l fonds,de réserve a atteint Uneibm/n4 
égale au.  dixième du cqpital soCial_., Il reprepd;g,bp.e .go 
si la réserve vient à' être entaMée.. 

La répartition 'du solde des bénéfices est fixée 
par l'assemblée gèaérale qui peut au préalable,  décider 
le prélèvement de tbutes sommes qu'elle juge conve-
nable soit pour être portéçs .à un fonds de réserve 
exttabidinaire et de prévoyance. qui sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit, pour ;etre  iattribuéevau 
conSeil 	 *on A titre .de jetons. de présencei , 

TITRE VJLr 

Disso1utlon:-.1L14uidatio'n. 	
: 

A,a'r. 24. 	; . 
En Cas de perte des trois quarts du capital' Spciai, 

le conseil d'administration est tenu de provoquer' 
réunion de l'assemblée ,générale .de!totwile8 actlôn-‘ 
mires à l'elfet 'de 'statuer ee la questiOn. do 'savoir) 
s'il y a heti de codtlâtier la société .ou defpitononcer 
sa dissolution. Cette assemblée doit, pour pouvoir 
elibèrer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze dix-neuf et :vingt , 'ci‘clesSus:. 	 • # 

, 

, • 
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* Mil'. 25. 
A l'expiration delà société ou en cas dectisSolution 

anticipée, l'assemblée générale règle sin.» la proposition 
du conseil .d'administratien, le Mode de liqUidatien - 
et nerrune tin ou plusieurs liquidateurs dont elle dé-
termine les pouvoirs,. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la Soeiété conserve sa 
personnalité durant totit le cours de la. liquidation. 

Spécialement l'assemblée générale régulièrement 
constituée, cOriserve-peridant. la liquidation;  les mêmes 
attriblifions que durant le cours de la Société, elle 
confère, notaniinent aux liquidateurs, tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et„ 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par le: 
liquidateur ou l'un des liquidateurs en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son prési-
dent. 

Les liquidateurs ont _pour mission de réaliser 
même à l'amiable tOtif l'actif de la soCiété et d'éteindre 
son passif. Sauf lés restrictions que l'assemblée gétt& 
rale peut Y appôrter, ils ont "à cet effet, en. vertu de 
leur seule 'gliale, les pouvoirs les; Plus étendus y 
compris ceux de. traiter, transiger, compromettre, 
conférer tôtnes garanties mêmes hypothécaires, con-
sentir- tous désistements et.  mainlevées avec ou sans 
paiement. En mitre, ifs peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'assemblée générale .extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens: droits et obligations dé la société 
dissoute, ou consentir la cession à une. société ou à 
tonte autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règleffient du passif et des charges de la 
société, le produit net de la. liquidation, est employé 
d'abord à amortir complétement te capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions, 

TITRE VIII. 

Coatestailoels. 

ART, 26. 
Toutes conteStations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la soDiété, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées  

confortnément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux eeinpétents" de 14 Prinpipauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du siège 
social et toutes assignations* ou significations scytt 
régulièrement- délivrées à ce domicile. 	• 

A-  défaut d'élection de dontieile les assignations ct 
significations sont 1.valablemciit faites au Parquet de 
Monsieur le ProCureur Général près la Cour d'Appc1 
de Monaco. 

TITRE IX. 

Conditions de la constitution - 

de la présente société. 

ART. 27, 	, 

La présente société ne sera dérinitiVeinent cons-
tituée qu'après : 

1° Que les pesents statuts zutront'été approuvés.  
et  la société autorisée par le Gouvernement. 

20  Que toutes les kletiOnS à émettre itirOnt été 
souscriies et 'qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune-  d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration' notariée 'faite par le fonchtteur aveà 
dépôt de la liste des souscripteurs et de versements 
effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une assemblée générale convoquée 
par le Fondateur en la forme ordinaire mais dans le 
délai qui pourra n'être que de trois jours et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés aura 

a) Vérifié la sincérité de cette déclaration. 
b) Nommé les membres du Conseil d'adminis-

tration et le commissaire aux comptes. 
c) Enfin approuvé les présents statuts. 
Cette assemblée devra comprendre ùt nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, elle délibèrent à la majorité des action-
'l'aires présents ou représentés. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procés.verhaux, relatifs à In constitution de  la  
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

IL -- Ladite société a ôté autorisée et Ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. EXe. M. le Ministre 
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(l'État en date du 5 juillet 1952 prescrivant la 
présente, publication: 

— Le brevet original (lesdits statuts portant 
mention de la décision de l'approbation et une an-i-
pliation de J'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été 
déposés aw rang des minutes de Me Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à -Monaco, par acte .du 15 
juillet 1952, et un extrait analytique,SuCcinct des statuts' 
de ladite société a été adressé le même jour au Dépar-
traient des Finances. 

Monaco, le 21 juillet 1952. 
LH FONDAMR. 

Étude de Me Auemsfif nernmo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, 'avenue de la Conta- MONTE-CARLO 

SOOIETE EN NOM COLLECTIF 

(extrait publié en conformité des articles 
49 et suivant du Code d? Commerce). 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settimo, no-
taire à Monaco, le 9 avril 1952, réitéré suivant acte 
reçu par le même notaire le 9 juillet 1952. 

M. Charles MONGLON, commerçant, demeurant 
à Monaco, 13, place d'Armes, 

et M. Adelmo Serafino Frédéric GUALAND1 
commerçant, demeurant à Mopcb, 13, place (PM_ 
mes, 

Ont formé entre eux une société en nom collectif 
ayant pour objet : 

L'exploitation d'un fonds de commerce de vente 
de vins fins, champagnes et litlifeUrti à emporter 
fruits, primeurs, légume 'S en gros, demi-gros et détail 
et alimentation générale, et le comineree'de pourvoyeur 
et fournisseur en denrées alimentaires pour appro-
visionner les yachts et les paquebots faisant escale 
Monaco, Je' tout exploité à Monaco (Condtbiline) 
13, place d'Armes avec garage et entrepôt 27, rue del 
Miflo 	 ç • 

La durée de la Soeiéte est -.i1v4/ingt années qu ait 
commencé i courir du )5 juillet '952. 

Le siège de la société est A Monaco, 11,, place' 
d 'Armes. 	' 

• La raison et la signature sociales sont MON- . 
GLON et GUALANbI ». 	, 

, 	Les affaires de la sodiéte seront gérées et adminis- 
trées parles deux associés, avec les pouvoirs les pluS 

--étendus à cet effet. 
En conséquence chacun- d'eux 'aura' 'la 'signature 1̀,1- 

sociale dont il ne lui sera toutefois pertuis do faire 
usage que pour les affaires de la société, Néanmoins 
pour totis engagements supérieurs à la somnie de 
cent mille francs, la signature des deux associés sera 
nécessaire; * 

Une expédition Cp(lit acte de la sociétéét de l'acte 
de réitération sont déposés ce jour au Greffe du Tri-
bunal Civil de Première Instance de Monaco, pour y 
être transcrit et affiché confôrrnémetit à la loi. 

Monaco, le 21 juillet 052, - 
Signé: A..SirrT11140. 

• Étude de Me L6titS AUREGL1A 
Docteur en Droit, Notairè 

2, -boulevard des Moulins - Mômn-CAno 

VENTE DE FONDS te Commende: 
(Prentière insertion) 

Suivant acte reçu par Maître Louis Aureglia, 
taire à Monaco, le 16 Mai 1952, M. Maurice jean Ma-
rie SCHLEGEL, propriétaire, demeurant à Monaco 
(Principauté), 19, chemin des Révoires, divcireé, non 

.remarié, de Mine  .Qucehic Fannyleanne RE, a vendu 
--à M. Célestin MACCAGNO, emplbyé de commerce, 
demeurant à Cap-d'Ail' (Alpes-Maritinies), qUartier 
Saint-Antoine, aventie 'de la Libération; villa « Saint- - 
Roch», le fonds dé dCfpliICI.cc de vente 'ch .grO,.demi-
gros et détail de volailles, salaisons, œufs, beurre et 
t'Écimage et, à titic Préeaire 'et. réVoetible, la Vente en 
gros -de, conserves, stiere huile, savons, 'dértOtrinne 
(<LA '1312:ESSANNE», exploite à IV1Onacà, dans un 
inmcnbIe situé à l'angle des rues Terraràitni et des: 
Açores. 

:.OppbsttiOns, - skil y a lien, irMonitcO,,en- rétude'de 
11,eAureglitt;'notaite; dans les di* jours ddl'insertiOn 
?qui. suivra t présent,e, 

Mbnac-O, le Q1 Juillet 1952. 

.Signé L AURVCiLiA. 



• 
-Éttide de Me Jean-Charles .REY 

Docteur en Droit, Xotaire 
rue -Colonel Bellando-dei-Castro, Monaco 

1 

Stleikèé Anonyme des Grands Hôtels de Londres 
• et Monte-Carlo Palace' 

Société anonyme monégasgue 

ERRAÇLPt 4.1L-Viese;rtle,  Petle 	eyblynal' de 
Moneo »; 4346 )469; fenil1b,'4;941 	juin 1952. 

Lire! : 
« 	Aux termes d'une assemblée extrabrdinuite , 

• « tenue;au siège social, le 3 mars 1952, la actionnaires 
Tx de ladite société ont décidé à l'unanimité des actions 

	

préàtites ou représentées niletiirnWent 	'('le 'reste':' 
sans ohtingement). 

Au lieu de : 
« 	Aux termes d'une assemblée.extraordirmaire 

tenuellu siège social, le 3 mars 1952, les actionnaires 
(■ de la4e société, toutes actions 'présentes, ont .dét- 
« cidi à l'unanimité "noiaintitent. 	 ». 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU POttEUR 

Tores frappas d'opposition. 

,„ 4‘  

'exploit >de •rme Jeatt...1.' Mâniitet, l'ululer à Monaco, 
en date du 21 février 1951. Di* obligations hYPôtbécairés 
de cinq cents francs, de la SoCiété anonyme de Ittirétel 
Windsor et de ses Annexes, en date du 8 fanVict 1920, per. 
tant les numéros 7.301 à 7.310, toutes avec coupon à 
échéanca dur  39 mai 1944, 	,1 	' 	:- 	'• 	. 	' 	' ; 	, , 1 	y 	‘ 	. r•,-, t 	, 	%, ( 	, 	., 	„,- 	t 	, 	›.,t 	I 

'Exploit ào le 1Plaiarello, huIstier à IVIdlia'êtf, en dote du 
à tlib'Vembre 1951. Dix actions enflées de la Société des  Bains 
de Mer et du Cercle des Etratigers de Monaco portant lai 
numéros : 	11.643 - 14.983. 17,638. 22.851 .44302 - 45.306 
49.646 • 52.182 • 61.339 - 63.929. 
- 

Mainlevées 	d'opposition. 
‘i 	 . 	, 

Néant'. 	 . 

Titres 	frappes de déchéance. 

Néant. 	 ' 	1, .0 
, 	.  

Le Gérant : Pierre SOSSÔ. 
• 

582: 
	

ItiftNAL /5È MONACO 
	

Lundi.21 Juillet 1952 

:•,> 	, 

La Collection 951 
DU 

JOURNAL DE MONACO 
prêàentëe Jeutà1fr..yee/itureei,111-re Lt 

26/ eiéjjeéâté L„  

L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 
au Prix de 3.500 frtmcs 



r. 
t 	t: 

e 

LLECTION PRIX GONCOURT 

• ,f 

Pour toux rereselhernaht1.4" l4Crreieltiiiedinfàà. :à 

t, 
IMfRIMER 114'41ftd14 MALE DE MONeCO 

ROND POINT oe, robrrymiu,c, 0 

(Principotàé de Monaco) 

-4 '‘,1 • • 

" 

• 

•", 

ES Diti-.6N S-à;›-L IMPRIMERIE NATIONALE D .friCeACC) 

, 

PUBLIÉE SOUS L'ÉGIDE DE 

L'ACADÉMIE GONCOURT 

11: i 

• 

Cette Collection parait à la cadence de quatre volumes par moli;clieijuii. le-14' Mars 1950 
• 

„ 
Éditée luxueusement sur pur fil crème filigrané du Marais, cette véritable 

anthologie du roman français depuis le début du siècle jusqu'à' nos joUrs, •trouvera• sa place 
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